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Notes de l’assemblée générale du 4 octobre 2018
1. Objectifs

1. Bilan 2017-2018 et planification 2018-2019
· Choix du thème prioritaire de l’année : Droits sexuels et reproductifs, Extractivisme, Femmes, Paix et Sécurité ou Inconduites sexuelles
· Réflexion sur les Codes de conduite et le harcèlement sexuel

· Formation des comités

2. Présentation du Bilan des activités du CQFD et de la CDP pour l’année 2017-2018 : voir ppt.
3. Rappel du Plan quinquennal : voir ppt. 
· Visions de l’AQOCI, orientations stratégiques de l’AQOCI, activités AQOCI (renouvèlement du plan d’action EFH, par le CQFD et possibilité pour les membres de s’impliquer).
· Mission et vision du CQFD.
· Orientations stratégiques du CQFD : référence, militantisme ; lieu privilégié de dialogues ; renforcement de l’engagement et des capacités des membres.
4. Présentation conjoncture en Égalité Femmes-Hommes : voir ppt.
Ce qui s’en vient afin de proposer des activités pertinentes et en lien avec l’actualité
· Nouvelle politique d’Affaires mondiales Canada et grands évènements de 2018-2019 :
· Sommet de la francophonie : En 2016, le bilan était de réaffirmer que les femmes et les jeunes sont au cœur de la francophonie. Prioriser les initiatives économiques par les femmes et les jeunes. Création d’une entité pour l’EFH. Le bilan sera discuté la semaine prochaine lors du sommet, en Arménie. Thème : vivre ensemble dans la solidarité, le partage des valeurs humanistes et le respect de la diversité. Intérêt pour l’EFH, mais risque que les discussions soient principalement politiques. Les politiques québécois réaffirment l’importance de l’EFH et de la contribution du Québec dans les stratégies de la francophonie.
· Pacte mondial sur les migrations : ÉU se sont retirés. Depuis février 2018, les pays membres discutent et négocient un pacte mondial sur les migrations. Signature prévue en décembre 2018, au Maroc. But : définir une vision commune des migrations (déclaration). Secrétaire général : gestion des migrations, accord mondial pour des migrations sécurisées, ordonnées et légitimes. Mesures ; collecter des données, papiers d’identité (question très importante pour les femmes qui n’ont pas forcément leur papier), soins particuliers aux femmes et enfants, accès aux services sociaux. 6 millions de migrants travaillent dans des conditions précaires, la moitié sont des femmes. 600 milliards de dollars en transfert (3x plus que l’aide internationale). 
· Forum social mondial des migrations, novembre 2018 à Mexico. Initié suite à l’annonce du pacte mondial sur les migrations. Un FSM concentré sur les migrations. Le conseil est le même que le FSM, mais avec des groupes de travail spécialisés sur les migrations. Ce collectif critique le pacte, qui a une perspective hégémonique et de gestion des migrations. L’objectif est de dépasser cette perspective de gestion et avoir une vision humaniste qui permette d’accueillir, protéger, supporter et intégrer. Engagement global des migrants. Ouvert aux ONG, société civile, académie, etc. 

· COP 24 : décembre 2018, en Pologne. La COP 23 est une transition à la COP 24, qui dresse le bilan de l’accord de Paris. Mesures contre le changement climatique, à savoir limiter les émissions gaz à effet de serre. Défis ; retrait des ÉU, alors que gros pollueur, et le bilan des pays qui se sont engagés (beaucoup de pays occidentaux ont adopté une méthodologie qui détourne les chiffres et la réalité. Donc le bilan s’annonce décevant). À suivre pendant la COP24 : le plan d’action genre (il est supposé que tous les efforts seront adoptés en fonction du plan d’action genre. Pas encore d’info sur ce plan malheureusement, mais à suivre). Conférence par Denis sur les défis de la cop 24, le 6 novembre. Présence du cqfd pour parler des femmes et du changement climatique.
· CSW63 : mars 2019, qui a pour thème le système de protection sociale, l’accès aux services publics et les infrastructures durables au service de l’EFH et de l’autonomisation des femmes et des filles. Avoir des systèmes appropriés pour les femmes ; autonomisation des femmes ; infrastructures durales qui traitent L’EFH. 
· Conférence Women Deliver : juin 2019, Vancouver. Conférence internationale consacrée à l’égalité des genres, à la santé, au droit et au bien-être des filles et des femmes. Stimuler la discussion et la mobilisation du public quand aux droits et à la santé des femmes. Société civile, ONG, praticiens. Avant, Women Deliver principalement axé sur la santé reproductive, mais s’est élargi. « Concurrence » avec AWID ? À creuser. Cette conférence a suscité beaucoup de questionnements. 
· SDI 2019 : première semaine de février. Sera organisée par les conseils, mais aussi CCI, Oxfam Canada, etc. Bref, plus de groupes. Thème : ensemble pour un monde meilleur, sur le genre (ODD5). Idée que chaque année soit sur un ODD. Est-ce que on fait un petit évènement pour le 8 mars, et un gros évènement pour la SDI ? Inviter la ministre Bibeau.    
· MMF : la MMF s’est dissocié de la FFQ. Et la FFQ a perdu des réseaux également. Le débat sur l’intersectionnalité a entrainé une nécessité de distinction, et il y a une difficulté à ressembler autour d’un but commun + autres raisons qui ont affaibli le mouvement. Urgence de trouver un moyen pour que tout le monde puisse se réunir malgré tout. Trouver un point de rencontre des différents groupes, mais c’est complexe. Et les régions trouvent que c’est un mouvement montréalais. Prochaine réunion à l’automne. La MMF se prépare pour 2020, et 11ème rencontre internationale aura lieu à Bilbao pour définir le thème de 2020. Nouveau CA ; 5 personnes qui représentent les régions, et 5 personnes les nations. Il faut pour le moment attendre le thème pour voir la suite et comment le CQFD va s’impliquer (voir les liens avec le colloque aussi). Trouver une personne qui participera à la rencontre internationale pour faire le suivi.       
Faire le fil conducteur des activités du CQFD en fonction de ces évènements, et approfondir au fil de l’année le thème choisi par le CQFD. Comme cela a été le cas cette année avec les travailleuses domestiques.
5. Panel Droits des femmes
Pour éclairer la thématique à définir cette année. Discussions en sous-groupes en après-midi, avant le vote. 

Présentation sur les minières et l’extractivisme annulée.

· Santé et droits sexuels et reproductifs, présentation de Sophie Bourdon, CCISD
· Voir présentation du CCISD.
· Définition : SSR v. SSRD/SDSR v. SRMNE. 
· Santé sexuelle et de la reproduction : deux choses adjointes et indissociables. Définition englobante qui inclut les droits humains, mais il existe des définitions plus restrictives à l’international. 
· Pourquoi c’est important : SSRD rejoint de nombreuses OCI, car s’intéresse aux droits des femmes à plusieurs niveaux. Offre, accès et utilisation des services de santé, et rejoint d’une manière ou d’une autre les projets des OCI. Mais aussi promotion des droits, info, prévention des violences, etc. Cela concerne donc beaucoup d’organisations, même si on ne l’appelle pas comme tel. Voir paquet essentiel d’interventions, qui représente le minimum de ce qui doit être fait. 
· Opportunités actuelles : L’approche actuelle du Canada vise à éliminer les obstacles systémiques que doivent surmonter les populations les plus vulnérables et marginalisées. Cette politique permet de travailler sur différents volets de la SSRD. Et la politique féministe d’aide internationale AMC également dans ce sens. D’autres textes sur cette question et il y a donc plusieurs portes d’entrées.
· La SSRD concerne tout le monde, les femmes et les hommes, aux différents stades de la vie. Vise donc l’ensemble de la population, et on constate des discriminations persistantes qui ont impact sur le développement des communautés. Fait aussi directement référence au pouvoir d’agir des individus. 
· Approfondir les enjeux SSRD a impact sur la communauté en général.
· Momentum actuel : politique féministe AMC, ODD, ONG, CanSFE. Il y donc du matériel pour intervenir.
· Références et matériels dans le PPT.
· Paix et conflit, présentation de Elana Wright, Développement et paix
· Campagne annuelle sur le thème des femmes et la paix, travail de 1 an et demi.
· Campagne à travers le Canada.
· Il faut impliquer les femmes à tous les niveaux ; résolution et conciliation.

· Recherche de « Inclusive Security », qui inclut des statistiques probantes sur l’impact des femmes sur la sécurité :

· Les femmes contribuent à réduire la violence et à prévenir les conflits. On constate que les violences sexuelles s’accentuent avant un conflit armé. Elles sont donc les premières victimes, et sont des actrices clés pour réduire la violence. On remarque aussi lorsqu’il y a plus de femmes dans un parlement, il y a moins de chance qu’un État entre en conflit.

· Les femmes renforcent la construction de la paix ; initiatives plus efficaces et durales, et leur participation et expertise doivent être prises en compte. Transformer les processus de paix pour assurer l’inclusion et la participation des femmes.
· Les femmes contribuent au maintien de la paix, grâce à une approche inclusive et la communication, et l’implication avec la société civile. Elles sont capables d’assurer un dialogue. 

· Résolution 1325 ; après 18 ans, on voit que le changement est lent et que la participation formelle des femmes est faible. 
· Au Canada, il y a une approche féministe aux affaires étrangères. Le gouvernement a lancé un plan d’action, et le gouvernement est impliqué dans la société civile.
· Il y a eu une demande que le Canada inclut les femmes autochtones disparues et assassinées comme problème de sécurité dans le plan d’action. Il a accepté, mais voir le suivi au niveau du plan d’action.
· Le Canada a créé un poste d’ambassadrice dédié aux femmes, à la paix et la sécurité. Il pourrait y avoir des liens avec la société civile – à voir.

· Il y a donc un leadership du Canada. Mais le Canada n’investi pas dans la solidarité internationale, alors qu’il investi dans le budget militaire. Il y a donc un paradoxe ; actrices de changement nommées mais pas d’investissement.
· Vidéo, femmes artisanes de la paix. 

· Femmes en résistance (rencontre sur les femmes et l’extractivisme), Elana Wright
· Rassemblement de femmes autochtones et rurales, qui travaillent au niveau communautaire pour défendre leur territoire et mode de vie. Beaucoup de femmes autochtones canadiennes présentes. 
· Organisée par le CEDHAL, développement et paix, AQOCI et autres.
· 63% des compagnies minières au monde sont canadiennes. 
· Les femmes veulent résister à l’extractivisme : l’approche capitaliste de l’extraction comme priorité prend le dessus par rapport à la protection de l’environnement et des communautés. Elles exigent d’avoir leur mot à dire sur ces projets.

· Le militantisme est source d’insécurité. 
· Les femmes se reconnaissaient, ensemble. Constat que les compagnies minières font la même chose aux différentes communautés, à travers les frontières. 
· Activité menée par les femmes autochtones.
· À la fin, il y a eu une déclaration ainsi qu’un plaidoyer pour défendre la terre et une invitation au gouvernement fédéral d’aller rencontrer les groupes de femmes lorsqu’il visite une minière. Demande de plus de législation pour protéger les communautés et leur territoire des projets miniers. 
· L’enjeu du genre est fortement ressorti à travers cette rencontre. 
· Il faut trouver d’autres moments pour soulever l’enjeu minier, dans une perspective genre.     
Secteur minier artisanal en RDC, territoire de Mambassa : Gisèle Eva Côté, Albertine Zawadi Mambo, Kahambu Vaherenie, Moza Zawadi.


· Cohabitation entre les gens qui vivent des minières et de l’agriculture.
· En RDC, les minières ont accentué les conflits. 
· La base de notre travail est l’or. Alors que les femmes travaillent comme les hommes, elles n’ont pas les mêmes droits, ni la même reconnaissance. 
· Elles se sont organisées pour gagner équitablement le travail qu’elles effectuent. 
· Grâce à cette organisation, elles peuvent désormais nourrir la famille et épargner. 
· L’or est la base chez eux. C’est l’or qui a donné l’autonomisation des femmes. Elles veulent avoir de la force. 

· Depuis 4 mois, elles se sont organisées au réseau pour l’autonomisation des femmes des communautés minières. Au début 62 femmes, et maintenant 352 de femmes.

· La femme est devenue autonome, grâce à ce rassemblement. 

· 6 axes, pour combattre la violence. En se mettant ensemble, elles ont la force pour se développer. 
· Beaucoup de travail qu’elles peuvent continuer. 
· On remarque que les femmes ignorent leur droit, et le réseau a été contacté pour accompagner ces femmes. Elles documentent les violences dans les 6 axes, et orientent leur action et plaidoyer sur le territoire. 
· Questions/commentaires : avec l’expérience du réseau, comment c’était avant et comment c’est maintenant ; qu’est ce que cela a apporté ? Les droits des femmes étaient totalement ignorés. Les femmes et les hommes travaillaient ensemble, mais pas la même reconnaissance/récompense. Maintenant, partage du rendement à part équitable. Avant, elles n’avaient pas accès aux carrières. Avec l’équipe organisée, elles peuvent subvenir à leurs besoins et ceux de la famille. Avant ; exploitation et manger. Maintenant, il y a des épargnes et des objectifs/plans à long terme. Grâce aux formations, elles ont pu ouvrir les yeux et comprendre leurs droits ; le droit à une répartition équitable.        
6. Campagne travailleuses domestiques, bilan
· Partenariat avec 65 groupes, de différents horizons et régions.

· Luttes locales et en lien avec la planification stratégique pour l’AQOCI.
· 5100 signatures.

· Pétition déposée à Ottawa, le 4 octobre 2018.

· Leçons apprises : 
· Adapter le message et les outils aux différentes organisations/acteurs. 
· La pétition est un moyen énergivore (présence personnelle, ressources humaines, kiosques, etc.).
· Permet une bonne visibilité. 

· Multitudes d’outils ; assemblées, kiosques, documentaires, outils d’éducation, message de mobilisation ect. 
· Mais l’effort n’a pas donné le résultat escompté. La revendication sera alors reprise pour les prochaines élections fédérales.   
Commentaires :

Paix et conflit important en contexte de sécurité et d’élections politiques.

Participation des femmes dans les processus de paix et discussions.
Intérêt pour les projets.

Parmi les indicateurs qui ont le moins progressé, il y a la mortalité maternelle. Question de la santé maternelle importante donc. 

Pour rejoindre les organisations, l’intérêt immédiat est la santé reproductive, plutôt que paix et sécurité. Il y a moins d’expertise à ce niveau là, même si les 2 sujets sont intéressants. Mais on reste dans notre zone de confort ou pas ? On a constaté que le thème des travailleuses domestiques a intéressé beaucoup d’OCI.
On peut développer des outils avec la thématique annuelle choisie.
Sophie fera un suivi sur le Women Deliver.  

7. Code de conduite et harcèlement sexuel, présentations de Michael Arnaud et Émilie Macot
Présentation Michael Arnaud, Oxfam Québec

· Objectifs de la présentation ; explorer, comprendre et connaître.
· Pouvoir : les sources de pouvoir et les types de pouvoir. 
Question : en tant qu’individu, les type de pouvoir que j’ai ; les types de pouvoir que je subis ; et les types de pouvoir j’exerce/détiens sur le terrain ?       
· Consentement : vidéo, « Consent, it’s simple as tea ».
· Quels liens entre les formes de pouvoir et le consentement ? 

· Est-ce que le consentement est toujours valide dans ce genre de situation ?
· Rapports de pouvoir inégaux limitent le consentement. 
· Sur le plan légal, c’est permis dans certaines institutions (médecin, école, etc.). 
· Relativiser le consentement selon les rapports de pouvoir.
· Ambigüité du pouvoir ; pouvoir visible v. pouvoir invisible (pas exprimé aussi clairement que la hiérarchie). La pression sociale peut représenter un pouvoir invisible.    
· Relation des groupes majoritaire v. minoritaire, dynamique des systèmes d’oppression.
· Il existe donc différentes sortes de pouvoir que l’on peut difficilement nommer, et qui ne sont pas nécessairement visibles.  
· Harcèlement, abus et exploitation sexuelle - définitions d’Oxfam :
· Harcèlement : différentes catégories (gestes, images, etc.), sentiment dégradant pour la personne, fait de manière consciente ou inconsciente, peut être répété, par un individu ou bien systémique. 
+ Niveau d’acceptabilité.
+ Ou s’arrête la limite entre harcèlement, abus et exploitation ? 

+ Comment peut-on définir la limite du harcèlement ? 

+ Faut-il mettre une étiquette, et le rentrer dans un cadre légal ? Que se passe-t-il quand j’ai le pouvoir d’arrêter la situation ? Et lorsque je ne l’ai pas ?
+ Question des intentions. C’est plus la perception par la personne qui compte dans les politiques. 

+ Stratégies informelles et formelles. 

+ Au Québec, sur le plan légal, dans le cadre professionnel, sont inclus dans la définition de harcèlement, l’agression et l’abus sexuel. 
+ Se limiter au lieu professionnel (le bureau) ?
+ Le racisme et le sexisme doivent être compris à travers la perception.
+ Concept des microaggressions. 
+ Les perceptions diffèrent selon les pays. 

· Abus : pouvoir, force, privilège, place du consentement. Où est la limite entre abus et harcèlement sexuel ? 
+ Est-ce que cela doit-être physique ? Aussi un axe moral, verbal, etc. 

· Exploitation : débalancement de pouvoir, profiter de quelqu’un ; question d’abus et de profit. 

· Voir les définitions d’Oxfam dans PPT (politique d’Oxfam UK).

· Pouvoir comme composante clé, la culture organisationnelle comme solution, l’enjeu de signalement qui fait que l’on n’a pas un portrait réaliste de l’environnement de travail. 
· Étude de cas : exercice – se mettre dans la peau du personnage, et réfléchir aux relations de pouvoir établies, et comment ces relations de pouvoir vont influencer la manière dont vous allez réagir dans ces situations. 
+ Facteurs : identité de la personne influence sa capacité d’agir ; relation de pouvoir et hiérarchique ; la confiance des personnes qui mettent en œuvre les procédures et signalement.   
· Ressources et normes d’Oxfam :

· Code de conduite, d’éthique et politiques.
· Point focal PSEA, ressources humaines et ligne de signalement (OGB), et la ligne « j’en parle » pour Oxfam Québec.
Présentation Émilie Macot : Portrait, mythes et bonnes pratiques
· Cadre légal québécois, mais aussi le cadre légal du pays d’intervention. AMC s’interroge sur cette question complexe. Du coup, quelles sont les obligations pour les praticiens ?

· Contexte.

· Portrait de la situation : Statistique Canada et statistiques par l’organisation Report the Abuse et Humanitarian Women Network pour des données en contexte de développement international. Enjeu du signalement, et enjeu de la ligne de la définition. 
· Les mythes à déconstruire : connaissance de l’agresseur, faux signalement, boys will be boys, femmes sont responsables ou en partie responsables, les hommes ne peuvent pas être victimes. 
· Bonnes pratiques : déconstruire le blâme et lutter contre les mythes. Adresser la culture organisationnelle pour prévenir. 
+ Identifier les facteurs de risques.

+ Approche basée sur le consentement.

+ Intégrer une analyse reliée à l’identité.

+ Culture organisationnelle est la clé ; les formations, les différentes manières de signalement (incluant les différentes personne-contacts pour signaler les évènements), médias sociaux.
+ Voir aussi : Select Task Force on the Study of Harrassment in the Workplace (2017).
· Récentes avancées : AQOCI et CCCI. 
8. Discussion en sous-groupes

· Quel thème annuel pour les droits des femmes ? Et les différents types d’activités. 
· Santé reproductive : Plusieurs thématiques, qui ont un impact large (médical, partage des responsabilités, milieu rural v. urbain, questions d’accès, etc.), colloque lors de la SDI qui met l’emphase de cette problématique, plaidoyer à l’interne pour les OCI membres et intégrer cette problématique dans les programmes, appel AMC, lien avec la protection sociale CSW + élection fédérale. 
· Paix et sécurité : plus de formation sur les enjeux de paix et sécurité, activités de formation et colloque, le gouvernement s’intéresse à cette question et a des fonds, éduquer les femmes aux droits humains, radicalisation, l’accès à la justice pour les femmes victimes de violences sexuelles et physiques, ressources du Inclusive Security, intégrer l’enjeu des femmes autochtones disparues et assassinées, activités de plaidoyer et élection 2019. 
· Inconduites sexuelles : fiche technique et guideline, module de formation EFH du CQFD, contribution au groupe de travail de l’AQOCI, diagnostic des OCI et collectes de données, ligne de signalement gérée par l’AQOCI, groupe de femmes, plaidoyer auprès des bailleurs de fonds, adaptation d’outils pour le terrain (perspective interculturelle), mécanismes de background check des personnes qui entrent dans l’OCI, positionnement auprès des médias/retour au public face à la crise/mauvaise image de la coopération internationale. (Collaboration avec les comités sécurité et inconduite de l’AQOCI ; le CQFD pourrait être le moteur du processus, le leader). Développer un outil d’audit. 
· Activités : 8 mars, 12 jours contre les violences, AG de 2019 (formation), développement d’outils de plaidoyer ou de formation, Sommet francophonie, CSW NY, SDI.
Vote 2018-2019 :  inconduites sexuelles.
9. Formation des comités
Coco : le même.

Comité publication (Module 3) : le même. 
Comité analyse et suivi politique féministe : Denis, Anne. 
Comité colloque : à discuter prochainement. 
Comité inconduite sexuelle : Marie-Pierre, Michael, Debbie.
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Nom
Organisation

Sarah Bardaxoglou
 CJS
Amélie Boudot
Membre individuelle

Amélie Normandin
Membre individuelle du CQFD

Michael Arnaud
Oxfam-Québec

Périllat-Turbide, Catherine
Mer et Monde

Marie-Christine Gareau
Humanité & Inclusion

Marie-Anne Cantin
Membre individuelle

Cassandre Hervieux Gaudreau
UPA DI

Camila Grossi
Aide Internationale Pour l'Enfance

Simidele Orimolade
Carrefour International

Debbie Bucher/Hélène Lagacé
CECI

Clévis Cabrera
Abri international

Elana Wright
Development and Peace-Caritas Canada

Gisèle Eva Côté
IMPACT

Albertine Zawadi Mambo
SOFEPADI/IMPACT

Kahambu Vaherenie
REAFECOM/IMPACT

Moza Zawadi
REAFECOM/IMPACT

Marie-Hélène Lajoie
Carrefour de solidarité internationale (Sherbrooke)

Marie-Pierre Arseneault
Equitas

Laurence Caron
Fondation Paul Gérin-Lajoie
Leila Merabet 
CISO

Sophie Bourdon 
CCISD

Absences : Caroline Leblanc (SOCODEVI), Julie Martineau (Plan Canada), Charles Muriganeza (L’œuvre Léger) Catherine Caron (TSF), Myriam Gervais (Univ. De McGill)
Ordre du jour 

Assemblée générale du CQFD

À L’AQOCI

Jeudi 4 octobre, 2018

Prise de note : Sarah Bardaxoglou.
	Heure
	Activité
	Intervention

	9h00
	Présentation de l’ordre du jour de la journée


	Anne Delorme

	9h15
	Présentation du Bilan des activités du CQFD (et CdP) pour l’année 2016-17

- Présentation de la campagne en cours.
	Amélie Nguyen

	9h45
	Rappel du Plan quinquennal 

	Anne Delorme

	10h00
	Présentation Conjoncture en Égalité Femmes-Hommes (15 minutes)

· Nouvelle politique d’Affaires mondiales Canada, 

· Grands évènements en 2017-2018 (G7, etc)

Question (15 minutes)
	Martin Portocarrero 

	10h30
	Pause
	

	10h45
	Panel – Droits des femmes (45 minutes):

· Santé et droits sexuels et reproductifs (CCISD)

· Paix et conflit  -Elana Wright, Développement et Paix 

· Minières et extractivism (CDHAL)

Intervention de – Albertine Zawadi Mambo, Kahambu Vaherenie et Moza Zawadi, exploitantes minières artisanales de l’or de la République démocratique du Congo (10 minutes)

Question (15 minutes)
	Catherine Perillat Turbide

	12h
	Dîner
	

	12h45
	Code de conduite et harcèlement sexuel

· Enjeux 

· Identification de meilleures pratiques


	Michael Arnaud

Et Émilie Macot

	14h45
	Pause
	

	14h45
	Discussion en sous-groupes : (30 minutes)

1. Quels thèmes pour droits des femmes ? Remue-méninges sur activités.

Plénière et vote (30 minutes)
	Anne Delorme

	15h45
	Formation des comités 

2. Renouvellement du mandat du comité de coordination

3. Comité publication

4. Comité analyse et suivi politique féministe

5. Comité colloque

6. Comité 8 mars
	Anne Delorme

	16h
	Conclusion et prochaines étapes
	Anne Delorme
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